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 n° 67 742 du 30 septembre 2011 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et 

d'asile 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juin 2011, par x, qui déclare être de nationalité ukrainienne, 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire, prise le 10 mai 2011. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 août 2011 convoquant les parties à l’audience du 

29 septembre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS,  juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BERNARD loco Me M. COMBLIN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 15 décembre 2010, le requérant et Mme [X.X.] ont fait une déclaration de 

cohabitation légale, auprès de l’officier de l’état civil de la commune de Bertrix. A la même 

date, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne, en qualité de partenaire d’une Belge. 

 

1.2. En date du 10 mai 2011, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de 

refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée 

le 17 mai 2011. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«  N’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour bénéficier 

du droit de séjour de plus de trois mois en tant que membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union. 

 

ₒ  Motivation en fait 

 

Les preuves produites (des photographies annotées manuellement et les déclarations sur 

l’honneur) ne prouvent en rien que les intéressés ont cohabité ensemble au moins un an 

avant l’arrivée de l’étranger dans le Royaume. En effet, l’intéressée [K. A.] n’ayant pas 

atteint l’âge de 21 ans au moment de la demande de partenariat avec [le requérant], il 

devait apporter la preuve de la cohabitation depuis au moins un an avant son arrivée dans 

le Royaume, ce qui n’a pas été démontré.» 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après : la loi), de l’excès et du détournement de pouvoir, ainsi que d’une 

erreur manifeste d’application de la loi. 

 

Dans ce qui peut être lu comme une première branche, elle estime que la décision 

attaquée n’est pas adéquatement motivée, dans la mesure où, bien que ce soit 

«vraisemblablement […] l’article 40 bis de [la loi du 15 décembre 1980] qui s’applique 

dans une telle hypothèse », aucune base n’y serait expressément visée. Elle ajoute « Que 

s’il ne s’agit pas d’un élément prescrit à peine de nullité dans la forme, il l’est à tout le 

moins quant à son application ».  

 

Dans ce qui peut être lu comme une seconde branche, elle fait valoir « Qu’il s’agit de la 

version antérieure de [l’article 40 bis de la loi modifié du 15 décembre 1980] modifiée par 

la loi du 06 mai 2009 portant des dispositions diverses (article 186) ; Que l’article 40 bis § 

2, alinéa 5 (sic) de la loi du 15 décembre 1980 mentionne actuellement que « l’âge 

minimum des deux partenaires fixé au 2° est ramené à 18 ans, lorsqu’ils peuvent apporter 

la preuve d’une cohabitation d’au moins un avant l’arrivée du citoyen de l’Union rejoint 

dans le Royaume » ; Que la loi du 06 mai 2009 a justement remplacé le mot « étranger » 

utilisé par la partie adverse dans sa motivation, par les mots « citoyens de l’Union », seule 

modification intervenue dans ce article ». Elle ajoute « Qu’il ne revient pas au requérant 

de s’interroger sur le fait de savoir dans l’hypothèse où le la partie adverse aurait 

correctement fait application de la loi en vigueur – quod non – si les documents produits 

sont suffisants à justifier sa demande ; Qu’il y a à tout le moins lieu de constater que les 

éléments produits font état d’une bonne intégration de plusieurs années du requérant en 

Belgique et d’une cohabitation durable avec [la regroupante] » . 
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3. Discussion 

 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, en ses deux branches réunies, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, alinéa 1er, 2°, combiné à l’article 40 ter de la loi du 

15 décembre 1980, le droit de séjour en qualité de membre de la famille d’un Belge est 

reconnu au partenaire auquel le Belge est lié par un partenariat enregistré, et qui 

l’accompagne ou le rejoint, pour autant qu’il s’agisse d’une relation durable et stable d’au 

moins un an, dûment établie, qu’ils soient tous deux âgés de plus de vingt et un ans et 

célibataires et n’aient pas de relation durable avec une autre personne. Il rappelle 

également, qu’aux termes de l’article 40bis, § 2, alinéa 2, combiné aux articles 40 ter, de 

la loi du 15 décembre 1980, et 3, 1°, de l’arrêté royal du 7 mai 2008 fixant certaines 

modalités d’exécution de la loi, cet âge minimum est ramené à dix-huit ans, lorsque les 

partenaires peuvent apporter la preuve d'une cohabitation en Belgique d’au moins un an 

avant l’arrivée du citoyen de l’Union rejoint dans le Royaume.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil constate que, malgré la formulation maladroite utilisée, la 

partie défenderesse reproche au requérant de ne pas avoir apporté d’éléments probants 

prouvant que sa cohabitation avec sa compagne belge a duré au moins un an, ce qui 

n’est pas utilement contesté par la partie requérante, qui se borne à affirmer que les 

éléments joints à la demande de séjour « font état d’une bonne intégration de plusieurs 

années du requérant en Belgique et d’une cohabitation durable avec [la regroupante] », 

ce qui ne saurait suffire à cet égard. 

 

Il considère, par conséquent, que la partie défenderesse a suffisamment et adéquatement 

motivé sa décision à cet égard. 

 

3.3.1. Sur le reste de la première branche du moyen, le Conseil souligne que l'omission 

de la référence expresse à une disposition légale ou réglementaire ne constitue pas un 

vice susceptible d'entraîner l'annulation de l’acte attaqué lorsque le fondement juridique 

de celui-ci peut être déterminé aisément et avec certitude. Il n’aperçoit dès lors pas 

l’intérêt de la partie requérante au moyen, dans la mesure où celui-ci s’emploie, dans la 

seconde branche de son moyen, à démontrer la violation de l’article 40 bis, § 2, alinéa 2, 

de la loi, illustrant par-là avoir parfaitement identifié la disposition légale applicable en 

l’espèce. 

 

3.3.2. Sur le reste de la deuxième branche du moyen, le Conseil relève, à l’instar de la 

partie requérante, que le libellé de l’acte attaqué fait référence à la précédence version de 

l’article 40 bis, § 2, alinéa 2, de la loi, lequel a été modifié par la loi du 6 mai 2009, et est 

désormais libellé comme suit : « Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, 

les critères établissant la stabilité de la relation entre les partenaires, visés au 2°. L'âge 

minimum des deux partenaires fixé au 2° est ramené à 18 ans, lorsqu'ils peuvent apporter 

la preuve d'une cohabitation d'au moins un an avant l'arrivée  du citoyen de l'Union rejoint 
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dans le Royaume ». Il constate que les deux versions de la disposition visée diffèrent 

uniquement sur le point de départ du délai annuel, l’ancienne version, à laquelle se réfère 

l’acte entrepris, stipulant que « […] L’âge minimum des deux partenaires fixé au 2° est 

ramené à 18 ans, lorsqu’ils peuvent apporter la preuve d’une cohabitation d’au moins un 

an avant l’arrivée de l’étranger rejoint dans le Royaume ».  Il n’aperçoit dès lors pas 

l’intérêt de la partie requérante au moyen dans la mesure où celle-ci reste, en toute 

hypothèse, en défaut de contester utilement le constat de de la partie défenderesse selon 

lequel les éléments produits à l’appui de la demande de séjour ne permettent pas d’établir 

que les partenaires ont cohabité depuis au moins un an, tel que cela a été relevé ci-avant. 

Le moyen est dès lors inopérant à cet égard. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille onze, 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA N. RENIERS 

 


